



CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ETAT

Session du 22 novembre 2010
Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique

Projet de décret relatif à la prorogation et à la réduction de la durée des mandats de certaines instances de concertation de la fonction publique de l’Etat

L’harmonisation de la durée des mandats des instances de concertation et le renouvellement simultané de leur composition figurent parmi les engagements pris par le Gouvernement dans le cadre des accords de Bercy du 2 juin 2008 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique.

Pour permettre d’organiser la convergence des élections, la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique a prévu, dans son article 34
, la possibilité de réduire ou proroger le mandat des membres de toutes les instances de concertation concernées, dans la limite de trois ans, par décret en Conseil d’Etat.

Dans un souci de pragmatisme et de cohérence avec les mandats en cours, la convergence des cycles électoraux dans la fonction publique se fera en deux étapes : les élections dans la fonction publique de l’Etat et la fonction publique hospitalière seront organisées de manière simultanée dès la fin 2011, alors que le premier renouvellement général commun aux trois fonctions publiques s’opérera à l’horizon 2014.

Le scrutin général aura lieu le 20 octobre 2011. Par exception, certaines commissions administratives paritaires et commissions consultatives paritaires de l’Etat pourront être renouvelées en novembre ou décembre 2011, lorsque l’intérêt du service le justifie. 
Le présent projet de décret organise ce premier temps de la convergence. Il est composé d’un article unique et d’annexes comportant la liste des instances concernées avec mention, pour chacune d’elles, de la durée de la prorogation ou de la réduction du mandat nécessaire.

L’article 1er fixe au 15 novembre 2011 la fin du mandat des instances de concertation dont les représentants des personnels sont appelés à être élus le 20 octobre de la même année, et au 31 décembre 2011 au plus tard la fin du mandat des autres instances. Dans le même esprit, il fixe au 31 décembre 2011 au plus tard la fin du mandat du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat, appelé à être renouvelé à l’issue des élections aux comités techniques de la fonction publique de l’Etat dans les conditions prévues par l’article 30 de la loi du 5 juillet 2010 précitée. 

Les instances visées sont réparties en 4 annexes selon qu’elles s’inscrivent dans la première vague ou dans la seconde vague de convergence, et au sein de cette vague, selon qu’elles bénéficient d’une mesure de réduction ou de prorogation de mandat. 

L’avant dernier alinéa de l’article 1er sécurise le mandat des instances de concertation appelées à être remplacées en raison d’une réforme d’ordre statutaire (fusion de corps par exemple) ou d’ordre organisationnel (réorganisation de services par exemple) mais dont la compétence ainsi que le mandat des membres ont été maintenus de façon dérogatoire, le cas échéant par décret en Conseil d’Etat. 

Il s’agit de maintenir à titre exceptionnel, jusqu’au renouvellement général de fin 2011, le mandat des membres de comités techniques paritaires ou de commissions administratives paritaires dont la compétence et le mandat ont été maintenus en vigueur jusqu’à l’installation de nouvelles instances, alors que les services ou les corps pour lesquels ces instances ont été initialement créées ont fait l’objet de réorganisations qui en ont modifié le périmètre. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.

� « Afin de permettre la convergence des élections des organismes consultatifs, la durée du mandat des membres du Conseil commun de la fonction publique, du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale et du Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière, des commissions administratives paritaires et des comités compétents en matière d'hygiène et de sécurité relevant des trois fonctions publiques, des comités techniques paritaires et des comités techniques relevant de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale ou des institutions qui en tiennent lieu en application de dispositions législatives spécifiques, des comités consultatifs nationaux et des comités techniques d'établissement relevant de la fonction publique hospitalière peut être réduite ou prorogée, dans la limite de trois ans, par décret en Conseil d'Etat ».
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